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La présente instruction a pour objet de notifier aux comptables la circulaire n° NORINTB9900142C du
9 juin 1999 commentant l’arrêt « Commune de Flamanville » rendu par le Conseil d’Etat le 29 juillet 1998
relatif à l’éligibilité au FCTVA des biens mis à disposition d’un tiers non bénéficiaire du fonds (annexe I).

Ce texte confirme que les biens mis à disposition d’un tiers non bénéficiaire du fonds n’ouvrent pas droit au
bénéfice du FCTVA en vertu de l’article L 1615-7 du CGCT tel que résultant de la loi n° 93-1353 du
30 décembre 1993 portant loi de finances rectificative pour 1993.

Elle a également pour objet de diffuser la circulaire n° NORINTB9900135C du 10 juin 1999 présentant les
modifications apportées aux modalités d’attribution du FCTVA par la loi de finances pour 1999 et par la
loi de finances rectificative pour 1998 ( annexe II).

Ces modifications portent sur les modalités d’attribution du FCTVA. L’article 60 et l’article 62 de la loi de
finances pour 1999 ajoutent deux nouvelles dérogations au critère de propriété. Désormais, les collectivités
bénéficient des attributions du FCTVA au titre des dépenses d’investissement exposées sur des biens dont
elles n’ont pas la propriété, dès lors qu’elles concernent des travaux de lutte contre les avalanches,
glissements de terrains, inondations ainsi que des travaux de défense contre la mer présentant un caractère
d’intérêt général ou d’urgence.

En outre, les collectivités bénéficient désormais des attributions du FCTVA au titre des dépenses
d’investissement exposées sur des biens de section au titre d’opérations de réhabilitation du patrimoine.

Par ailleurs, l’article 61 a étendu aux syndicats mixtes exclusivement composés de membres éligibles au
FCTVA la faculté de récupérer directement le FCTVA, au même titre que les EPCI, lorsqu’ils agissent
dans le cadre de leurs compétences sur le patrimoine de leurs communes membres.

Ces modifications portent également sur l’imputation comptable des dépenses relatives aux biens de faible
valeur. L’article 47 de la loi de finances rectificative pour 1998 donne expressément compétence à
l’assemblée délibérante s’agissant de l’imputation en section d’investissement des dépenses d’équipement
relatives aux biens meubles de faible valeur.

Ces modifications portent enfin sur les conditions d’assujettissement à la TVA.

L’article 7 de la loi de finances pour 1999 relève le seuil de la franchise en base (c’est à dire le montant du
chiffre d’affaires au-delà duquel une activité concurrentielle imposable à la TVA est obligatoirement taxée)
à 500.000 francs pour les livraisons de biens, les ventes à consommer sur place et les prestations
d’hébergement et à 175.000 francs pour les autres prestations de services. Les dépenses réalisées dans le
cadre d’une activité bénéficiant d’une exonération de TVA au titre de la franchise en base peuvent, sous
réserve de satisfaire les autres conditions d’éligibilité, bénéficier du FCTVA.

Par ailleurs, l’article 31 fait bénéficier du taux réduit de TVA les dépenses relatives aux prestations de
collecte et de tri sélectifs des déchets des ménages réalisées par les collectivités locales auprès d’organismes
agréés. Sous réserve de remplir les conditions particulières d’éligibilité des dépenses relatives à
l’élimination des déchets, les collectivités peuvent bénéficier du FCTVA au taux habituel de 16,176% au
titre de leurs dépenses d’investissement exposées dans ces conditions, même si le taux de TVA qui a grevé
ces dépenses est un taux réduit.

Enfin, l’article 40 modifie le régime de TVA applicable à l’activité de lotissement. Les collectivités locales
disposent désormais d’un droit d’option pour l’assujettissement à la TVA au lieu et place d’un
assujettissement obligatoire de plein droit. L’absence d’option pour l’assujettissement à la TVA n’ouvre
pas le bénéfice du FCTVA puisque les dépenses visées sont relatives à des biens destinés à être vendus à
des tiers non bénéficiaires du fonds.
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Toute difficulté d’application doit être portée à la connaissance de la Direction sous le timbre du
bureau 6C.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur Général de la Comptabilité Publique

LE SOUS-DIRECTEUR CHARGÉ DE LA 6ÈME SOUS-DIRECTION

OLLIVIER GLOUX
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ANNEXE N° 1 : Circulaire n° NORINTB9900142C du 9 juin 1999
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ANNEXE N° 1 (suite et fin)
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ANNEXE N° 2 : Circulaire n° NORINTB9900135C du 10 juin 1999
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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ANNEXE N° 2 (suite)
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